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  PRÉAMBULE 
 

Ce document présente la politique alimentaire qui doit s’appliquer dans 
tous les établissements scolaires et administratifs sous la juridiction de la 
Commission scolaire de la Pointe-de-l’Île. 
 
Cette politique alimentaire fait partie intégrante du contrat de services 
alimentaires en concession. 

 
Article 1 LES BUTS DE LA POLITIQUE 
 

Les buts de la politique sont: 
 
1.1 De s’assurer que l’offre alimentaire sous la responsabilité de la 

Commission scolaire favorise l’adoption de saines habitudes 
alimentaires; 

 
1.2 De déterminer les rôles et les responsabilités spécifiques des 

différents intervenants dans les établissements et les services de la 
Commission scolaire dans l'organisation et la gestion des services 
alimentaires. 

 
Article 2 DÉFINITIONS 
 

2.1 Point de service : Tout endroit dans un établissement scolaire où 
de la nourriture est offerte aux élèves à l’exception des aliments ou 
mets apportés directement par l’élève. Un point de service peut 
comprendre notamment une cafétéria, une machine distributrice, un 
local de service de garde, un local où dînent les élèves. 
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2.2 Services alimentaires : Ensemble des services de distribution 
d’aliments offerts aux élèves et au personnel de la Commission 
scolaire par l’intermédiaire d’un point de service. La nourriture 
peut être payée directement par l’élève ou être offerte gratuitement, 
notamment dans le cadre des mesures alimentaires en milieux 
défavorisés. 

 
2.3  Cafétéria : Lieu de préparation et de service des aliments situé  

principalement dans les écoles secondaires de la Commission 
scolaire. 

 
2.4 Contrat de services alimentaires : Contrat global de concession 

des services alimentaires attribué par la Commission scolaire. 
 

2.5 Concessionnaire : Personne physique ou morale qui exploite un 
service de vente d’aliments dans les établissements de la 
Commission scolaire par l’entremise d’un contrat attribué 
directement par la Commission scolaire. 

 
Article 3 L'OBJECTIF GÉNÉRAL 
 
 L'objectif général de la politique vise à offrir un environnement favorable 

à l’adoption et au maintien de saines habitudes alimentaires et à 
développer les compétences personnelles des élèves à cet égard. 

 
Article 4 LES OBJECTIFS SPÉCIFIQUES 
 

Les objectifs spécifiques de la politique sont: 
 
4.1 Offrir une alimentation variée et de bonne valeur nutritive; 
 
4.2 Éliminer les aliments à faible valeur nutritive de l’offre alimentaire; 
 
4.3 Offrir des lieux adéquats et des conditions favorables lors  

des repas ; 
 

4.4 Prescrire les exigences minimales de fonctionnement des services  
alimentaires incluant l’aspect nutritionnel ; 
 

4.5 Proposer aux enseignants des activités en nutrition pouvant 
s’intégrer aux programmes de formation destinés aux élèves ; 

 
4.6 Définir les responsabilités des gestionnaires et des différents 

intervenants dans l’application de cette politique. 
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Article 5 LES PRINCIPES 
 

5.1 Cette politique respecte la « POLITIQUE-CADRE POUR UNE 
SAINE ALIMENTATION ET UN MODE DE VIE 
PHYSIQUEMENT ACTIF » publiée en 2007 par le Ministère de 
l’Éducation, du Loisir et du Sport du Gouvernement du Québec 
dont le sommaire est présenté en annexe 1. 

 
5.2 Cette politique applique les recommandations du « GUIDE 

ALIMENTAIRE CANADIEN POUR MANGER SAINEMENT » 
de Santé Canada reproduit en annexe 2. 

 
5.3 Cette politique doit s'appliquer dans tous les établissements sous la 

juridiction de la Commission scolaire et à toute distribution 
alimentaire destinée aux élèves dans chaque point de service, quel 
qu’en soit le mode et quelque soit le but de l’activité, chaque jour 
inscrit au calendrier scolaire. 

 
Article 6 EXIGENCES RELATIVES AUX ALIMENTS SERVIS 
 

Cette politique définit les exigences particulières en ce qui a trait aux 
aliments servis dans les points de service de la Commission scolaire : 

 
6.1 Les repas servis doivent être composés d’aliments des quatre 

groupes du Guide alimentaire canadien pour manger sainement : 
légumes et fruits, produits céréaliers, lait et substituts, viandes et 
substituts ( Voir annexe 2). 

 
6.2 Les aliments offerts doivent être sains, nutritifs, attrayants et de 

bonne qualité gustative. 
 
6.3 L’assiette principale doit comprendre au moins un légume  

d’accompagnement. 
 
6.4 Les aliments offerts doivent comprendre une variété de fruits et de 

légumes. 
 
6.5 Les aliments dont la liste des ingrédients commence par le terme 

« sucre » ou un équivalent doivent être éliminés. 
 
6.6 Les jus de fruits et de légumes purs à 100%, le lait nature et l’eau 

sont priorisés dans l’offre de boissons disponibles. 
 
6.7 Les produits céréaliers à grains entiers sont priorisés dans la 

préparation des repas , sandwichs , collations et desserts. 
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6.8 Le contenu en gras de la viande doit être réduit au minimum et les 
types de cuisson de tous les aliments doivent utiliser peu ou pas de 
matières grasses, c’est-à-dire à la vapeur, au four, braisé , poché, ou 
grillé. 

 
6.9 Les produits contenant des gras saturés ou hydrogénés ( gras trans ) 

doivent être éliminés. 
 
6.10 Les desserts offerts doivent être principalement à base de fruits, de 

produits laitiers et de produits céréaliers à grains entiers et à teneur 
réduite en sucre. 

 
6.11 Les portions de chacun des aliments offerts doivent répondre aux 

exigences qualitatives et quantitatives spécifiées par la Commission 
scolaire et être en conformité avec le Guide alimentaire canadien 
pour manger sainement. 

 
6.12 Les aliments essentiels au bon équilibre alimentaire doivent faire 

l’objet de promotions particulières afin d’inciter les élèves à mieux 
s’alimenter. 

 
6.13 Un repas complet doit permettre de rencontrer le tiers des besoins 

nutritifs quotidiens et inclure les articles suivants : 
 

• Mets principal 
• Légumes d’accompagnement 
• Pomme de terre ou substitut 
• Pain et beurre ( ou margarine) 
• Dessert du jour ( fruits frais ou en conserve, dessert au lait, 

dessert à base de grains entiers) 
• Lait nature ou jus de fruit 

 
6.14 Tous les articles au menu doivent être offerts à la carte afin de 

permettre aux élèves de compléter leur boîte à lunch. 
 
6.15 Les menus proposés doivent suivre un cycle d’au moins quatre (4) 

semaines afin de permettre à l’élève de bénéficier d’une offre 
alimentaire variée. 

 
6.16 Les aliments à faible valeur nutritive doivent être exclus de l’offre 

alimentaire. 
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Article 7 LE RÔLE ET LES RESPONSABILITÉS SPÉCIFIQUES DES 
DIVERS INTERVENANTS DANS LES SERVICES ET DANS LES 
ÉTABLISSEMENTS SCOLAIRES 

 
Le Conseil des commissaires adopte la politique alimentaire. Le Comité 
exécutif approuve l’octroi de contrat de services alimentaires et les 
modifications à la liste des prix de vente, s’il y a lieu. La Direction 
générale mandate au besoin un consultant externe pour la vérification de 
l’application de la présente politique et de la qualité des services offerts. 
Les services, les établissements scolaires et le Concessionnaire se 
partagent les responsabilités quant à la planification, l’organisation, la 
mise en opération et l’évaluation des services alimentaires à la 
Commission scolaire de la Pointe-de-l’Île 

 
    7.1   Les Services des ressources matérielles 
 

Les Services des ressources matérielles doivent : 
 
• Assurer le contrôle et l'évaluation de l'application de la 

politique alimentaire dans les établissements de la Commission 
scolaire ; 

 
• S’assurer du respect de la qualité des services fournis aux 

points de service en collaboration avec le Concessionnaire; 
 

• Soutenir les établissements et le Concessionnaire dans leurs 
responsabilités respectives; 

 
• Superviser l'application et le respect du contrat par le 

Concessionnaire sauf pour les responsabilités spécifiques 
dévolues aux autres services de la Commission; 

 
• Fournir les services d’entretien physique et sanitaire prévus au 

contrat des services alimentaires ; 
 

• Procéder à l’achat et la réparation des équipements de  
cafétéria ; 

 
• Voir à l’aménagement des points de service, s’il y a lieu en 

collaboration avec la direction d’établissement et le 
Concessionnaire de manière à favoriser un accès efficace aux 
services offerts; 

 
• Gérer les programmes des mesures alimentaires en milieux 

défavorisés en collaboration avec la Direction de Réseau 
responsable du dossier; 
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• Procéder à la préparation et au suivi des appels d’offres reliés 

aux services alimentaires. 
 

• Mettre en place et assurer le fonctionnement d’un mécanisme 
de guichet unique d’évaluation et de gestion des plaintes auprès 
de la clientèle permettant d’améliorer la qualité des services 
alimentaires. 

 
  7.2  Les Services des ressources financières 

 
Les Services des ressources financières doivent : 
 
• Attribuer les allocations destinées aux mesures alimentaires 

accordées par le ministère de l'Éducation, du Loisir et du Sport; 
 

• Procéder à la facturation et à la perception des différentes 
contributions requises du Concessionnaire : remboursement des 
salaires des seuls employés à l’emploi de la Commission, 
loyer, redevances et tout autre montant , s’il y a lieu. 

 
• Assurer le suivi des opérations financières du Concessionnaire 

selon les termes du contrat. 
 

7.3 Les Services des ressources humaines 
 

Les Services des ressources humaines doivent : 
 
• Faire le lien avec le Concessionnaire au regard de l'application 

de la convention collective pour les seuls employés à l’emploi 
de la Commission scolaire; 

 
• Assurer le suivi des relations de travail avec le syndicat; 
 
• Assurer le suivi pour la dotation de postes. 
 

7.4 La direction de chaque établissement scolaire 
 

La direction d’établissement scolaire doit : 
 
• S’assurer du respect de la politique alimentaire dans chaque 

point de service de son établissement en collaboration avec les 
Services des ressources matérielles et le concessionnaire , s’il y 
a lieu; 
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• Voir à l’entretien, au confort et à la salubrité des locaux en 
collaboration avec les Services des ressources matérielles et le 
Concessionnaire; 

 
• Promouvoir la saine alimentation des élèves en facilitant 

l'accès aux points de service par des horaires appropriés, un 
local agréable et sain, un appui aux campagnes de promotion, 
etc…; 

 
• S’assurer de la qualité des aliments servis et des services 

fournis aux usagers des services alimentaires en collaboration 
avec le Concessionnaire et les Services des ressources 
matérielles; 

 
• Communiquer au Concessionnaire en place tout changement 

d'horaire, de cours ou du nombre d'élèves qui pourrait affecter 
les services alimentaires ; 

 
• Encadrer les élèves à l’heure de la récréation et du midi dans 

les établissements où on retrouve un point de service; 
 

• Favoriser, dans son milieu, l’acquisition de connaissances, 
d’attitudes et d’habiletés reliées à l’application des principes 
d’une saine alimentation en impliquant les élèves et le 
personnel. 

 
• Permettre exceptionnellement la consommation ou la vente 

d’un ou plusieurs aliments non conformes à la politique 
alimentaire lors d’une activité spéciale ou de campagne de 
financement. 

 
7.5 Le Concessionnaire 
 

Le Concessionnaire doit : 
 

• Fournir les services alimentaires prévus au contrat avec la 
Commission scolaire selon les termes du devis d’appel 
d’offres; 

 
• Préparer, entreposer et distribuer les aliments offerts de 

façon à prévenir toute forme de contamination et à respecter 
la vigilance requise selon le milieu scolaire pour les élèves 
souffrant d’allergies alimentaires. 
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• Élaborer les menus et la liste de prix de vente en conformité 
avec la présente politique et les faire approuver par la 
Commission scolaire; 

 
• Respecter la présente politique alimentaire dans tous les 

points de service qu’il opère; 
 
Article 8 EXCLUSIONS DE LA POLITIQUE 
 

Certains événements spéciaux  tels que des repas payés en tout ou en partie 
par la Commission scolaire ou l’établissement scolaire, les menus 
gastronomiques, les activités de circonstance tenues par la Commission 
scolaire, l’établissement , les parents ou les élèves , ainsi que  tout autre 
événement en dehors des activités alimentaires habituelles sont exclus de 
la présente politique. 
 

 
Article 9 ENTRÉE EN VIGUEUR 
 
  La présente politique entre en vigueur dès son adoption.  
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ANNEXE 1 

Politique-cadre pour une saine alimentation et un mode 
de vie physique actif 
Ce chapitre présente une contribution particulière que le ministère de l'Éducation, du 
Loisir et du Sport veut apporter afin d'améliorer la santé des jeunes, à savoir la Politique-
cadre pour une saine alimentation et un mode de vie physiquement actif. Il souhaite que 
les commissions scolaires et les établissements sous leur responsabilité, de même que les 
établissements d'enseignement privés, offrent à la jeunesse québécoise un environnement 
favorable à l'adoption et au maintien de saines habitudes de vie. La Politique-cadre vise 
les jeunes, incluant ceux des services de garde en milieu scolaire, les élèves de la 
formation professionnelle et ceux de la formation générale des adultes. 

Par cette politique, le MELS fait état des orientations qu'il a retenues et demande aux 
milieux scolaires de se mobiliser pour mettre en place des mesures dans chacun des 
établissements d'enseignement du Québec. Le MELS souligne également la nécessité 
d'établir des partenariats ainsi que l'importance de l'éducation, de la promotion et des 
communications afin d'avoir un impact réel sur le mode de vie des jeunes. Il souhaite 
enfin que le contenu de la Politique-cadre contribue à alimenter la réflexion dans les 
secteurs collégial et universitaire. D'ailleurs, en concertation avec les instances 
concernées de ces deux secteurs, le MELS publiera un cadre de référence qui leur est 
propre en matière d'une saine alimentation et d'un mode de vie physiquement actif. 

But 

Soutenir les milieux scolaires dans l'offre d'un environnement favorable à l'adoption et au 
maintien de saines habitudes alimentaires et d'un mode de vie physiquement actif ainsi 
que dans le développement des compétences personnelles des élèves à cet égard. 

Objectifs 

• S'assurer que l'offre alimentaire sous la responsabilité des milieux scolaires 
favorise l'adoption de saines habitudes alimentaires.  

• Augmenter les occasions d'être physiquement actif à l'école pour l'ensemble des 
jeunes.  

• Susciter des initiatives d'éducation, de communication et de promotion favorisant 
l'acquisition de saines habitudes de vie à long terme.  

• Mobiliser les différents partenaires scolaires et communautaires pour entreprendre 
des actions globales et concertées visant l'adoption d'une saine alimentation et 
d'un mode de vie physiquement actif.  
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Destinataires 

• La Politique-cadre s'adresse principalement aux dirigeants des commissions 
scolaires, au personnel de direction de leurs écoles et de leurs centres ainsi qu'aux 
conseils d'établissement, de même qu'aux directrices générales et aux directeurs 
généraux des établissements d'enseignement privés et à leurs conseils 
d'administration.  

• D'autres personnes et organismes sont également concernés par la Politique-cadre 
du fait qu'ils sont appelés à collaborer à sa mise en œuvre. Il s'agit notamment du 
personnel enseignant et professionnel des milieux scolaires, du personnel des 
services alimentaires et des services de garde en milieu scolaire, des responsables 
de la vie sportive et culturelle, des comités ou associations de parents et des 
conseils d'élèves.  

• La Politique-cadre interpelle également les parents ainsi que le personnel du 
réseau de la santé et des services sociaux, le personnel du MAPAQ et celui 
d'autres ministères intéressés par la santé des jeunes. Enfin, elle trouvera écho 
auprès des différents partenaires de la communauté (municipalités, organismes 
communautaires, clubs sociaux, etc.).  

Principes 

Plusieurs principes sont au cœur de la Politique-cadre. Ils constituent les assises sur 
lesquelles elle a été bâtie : 

• L'environnement dans lequel vivent les jeunes, notamment le milieu scolaire, doit 
favoriser l'adoption de saines habitudes alimentaires et d'un mode de vie 
physiquement actif.  

• En agissant de façon simultanée sur l'alimentation et sur l'activité physique, on 
optimise les effets positifs sur la santé des jeunes.  

• Il est nécessaire de tenir compte des acquis et des réalités propres à chaque milieu, 
tels que les initiatives déjà mises en place, l'environnement socioéconomique, les 
communautés culturelles, les habitudes établies, les ressources disponibles, etc.  

• Les actions en matière d'alimentation et d'activité physique doivent être arrimées 
aux grands encadrements scolaires actuels tels que le Programme de formation de 
l'école québécoise, le plan stratégique des commissions scolaires, les programmes 
de services éducatifs complémentaires, le projet éducatif et le plan de réussite des 
écoles afin de faciliter l'implantation de la Politique-cadre.  

• La recherche d'une continuité doit être privilégiée entre l'ensemble des ordres 
d'enseignement quant à l'offre d'un environnement favorisant l'adoption de saines 
habitudes alimentaires et d'un mode de vie physiquement actif.  
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Orientations 

En prenant connaissance des orientations énoncées, certains constateront qu'elles font 
l'objet d'actions dans leur milieu et qu'elles portent leurs fruits. D'autres découvriront de 
nouveaux défis à relever. Cependant, quelle que soit la situation, chaque milieu devra 
établir ses priorités en portant une attention particulière aux caractéristiques qui lui sont 
propres. Il est probable qu'un certain nombre d'écoles devront réviser leur projet éducatif 
ou leur plan de réussite afin d'y introduire des mesures qui iront dans le sens des 
orientations. À cet égard, le leadership de la direction de l'école et du conseil 
d'établissement sera primordial. Quant aux commissions scolaires et aux établissements 
d'enseignement privés, ils sont invités à traduire la Politique-cadre en une politique locale 
qui guidera leur milieu.  

Synthèse des orientations de la Politique-cadre 
Thème 1 : Environnement scolaire 

  Orientations Composantes prioritaires 

Saine 
alimentation 

1. Offrir une alimentation variée 
et privilégier les aliments de 
bonne valeur nutritive  

1. Offrir des repas composés d'aliments 
des quatre groupes du Guide 
alimentaire canadien : légumes et 
fruits, produits céréaliers, lait et 
substituts, viande et substituts  

2. Composer une assiette principale 
comprenant au moins un légume 
d'accompagnement  

3. Faire place à une variété de fruits et de 
légumes  

4. Faire place à une variété de jus de fruits 
purs à 100 % (non sucrés) et de jus de 
légumes, en plus du lait et de l'eau  

5. Privilégier les produits céréaliers à 
grains entiers  

6. Offrir des desserts et collations à base 
de fruits, de produits laitiers et de 
produits céréaliers à grains entiers, et 
éviter ceux riches en matières grasses 
et en sucres  

7. Diminuer le contenu en gras de la 
viande  

8. Privilégier les types de cuisson 
n'utilisant pas ou que très peu de 
matières grasses, c'est-à-dire à la 
vapeur, au four, braisé, poché, grillé ou 
rôti  

9. Éviter les produits contenant des gras 
saturés ou hydrogénés (gras trans)  

  

2. Éliminer les aliments à faible 
valeur nutritive de l'offre 
alimentaire  

10. Éliminer les boissons gazeuses sucrées, 
celles avec substitut de sucre (boissons 
diètes) ainsi que les boissons avec 
sucre ajouté  

11. Éliminer les produits dont la liste des 
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ingrédients débute par le terme 
« sucre » ou un équivalent  

12. Éliminer l'offre de pommes de terre 
frites  

13. Éliminer la friture et les aliments panés 
commerciaux ou préalablement frits  

14. Vendre ou offrir des aliments et 
boissons conformes aux principes d'une 
saine alimentation à l'occasion des 
campagnes de financement, 
d'évènements spéciaux, de voyages, de 
sorties éducatives, etc.  

 

  

3. Offrir des lieux adéquats et 
des conditions favorables lors 
des repas  

15. S'assurer que les lieux utilisés pour les 
repas sont sécuritaires en tout temps  

16. Faire du repas un moment agréable de 
la journée scolaire, notamment en 
s'assurant que les endroits où les jeunes 
mangent sont accueillants et 
conviviaux  

  Orientations Actions jugées efficaces et prometteuses 

Mode de vie 
physiquement 
actif 

1. Augmenter les occasions 
d'être actif physiquement, 
principalement à l'occasion 
des récréations, de l'heure du 
dîner, des périodes de service 
de garde ou dans le cadre des 
activités parascolaires  

1. Offrir une gamme élargie d'activités 
récréatives  

2. Former et soutenir de jeunes leaders  
3. Former et soutenir le personnel des 

services de garde  
4. Intégrer dans la grille horaire diverses 

possibilités d'activités physiques  

  

2. Offrir des activités qui 
tiennent compte des intérêts 
variés des jeunes et adaptées 
à leurs capacités  

5. Associer les jeunes à la détermination 
de l'offre de service  

6. Prévoir des activités répondant de 
façon particulière aux intérêts des filles 

7. Offrir aux élèves du primaire davantage 
d'activités qui développent la condition 
motrice  

8. Offrir des activités qui misent sur le jeu 
et le plaisir d'être actif physiquement  

  

3. Aménager et animer les aires 
intérieures et extérieures pour 
optimiser les occasions d'être 
actif physiquement  

9. Mettre à la disposition des jeunes du 
matériel en bon état, sécuritaire et en 
quantité suffisante  

10. Aménager la cour d'école afin d'inciter 
à bouger davantage  

11. Profiter des temps de pauses pour 
animer les lieux où les jeunes se 
retrouvent  

 
Thème 2 : Éducation, promotion et communication 

  Orientations Actions présentées à titre d'inspiration  

  1. Mettre en place différentes 
activités d'éducation et de 

1. Intégrer au quotidien des activités de 
sensibilisation aux saines habitudes de 



 13

promotion qui favorisent une 
saine alimentation et un mode 
de vie physiquement actif  

vie.  

 

 

2. Inscrire dans le programme de 
promotion et de prévention des services 
éducatifs complémentaires des activités 
liées au développement des saines 
habitudes de vie.  

3. Sensibiliser l'ensemble des éducateurs à 
l'importance de promouvoir des 
attitudes et des comportements 
essentiels à l'adoption de saines 
habitudes de vie.  

4. Offrir aux jeunes de nouveaux aliments 
et mets pour leur permettre de 
développer leur goût.  

5. Organiser des activités parascolaires 
qui permettent de développer des 
habiletés culinaires.  

6. Réaliser régulièrement des activités de 
promotion qui encouragent l'adoption 
de saines habitudes de vie (Plaisirs 
d'hiver; Mois de l'activité physique et 
du sport étudiant; Marchons vers 
l'école; Mois de la nutrition; Moi, je 
croque 5 fruits et légumes; Bien dans sa 
tête, bien dans sa peau; Pelure de 
banane; etc.).  

7. Profiter d'activités spéciales pour 
sensibiliser les parents aux saines 
habitudes alimentaires et au mode de 
vie physiquement actif.  

  

2. Informer périodiquement les 
parents et la communauté des 
différentes actions mises en 
place afin qu'ils soutiennent 
les efforts du milieu scolaire 
et assurent une continuité  

8. Diffuser des messages, des vidéos, etc. 
sur le site Internet de l'école  

9. Introduire une section particulière dans 
un rapport annuel  

10. Publier des articles dans un journal 
local ou celui de l'école  

11. Remettre des brochures publiées par 
des ministères ou d'autres organismes  

12. Distribuer régulièrement une lettre 
d'information  

13. Distribuer des dépliants produits avec 
des partenaires du milieu (CSSS, 
municipalité, etc.)  

14. Tenir des stands à l'occasion de visites 
de parents à l'école ou durant des 
activités sociales de la communauté, 
etc.  

Thème 3 : Mobilisation avec des partenaires 
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  Orientation Actions présentées à titre d'inspiration 

  

1. Établir ou consolider des 
partenariats avec la 
communauté  

1. Partager ou utiliser les infrastructures 
ainsi que les ressources humaines 
disponibles dans la communauté 
(municipalité, centre communautaire, 
club privé, etc.)  

2. Établir avec la municipalité des 
corridors sécuritaires vers l'école 
(signalisation adéquate, accès 
sécuritaires, réglementation routière, 
etc.)  

3. Mettre en place des projets intégrateurs 
mettant en scène différents groupes du 
milieu  

4. Réaliser, en collaboration avec 
différents partenaires, des projets 
globaux et concertés de promotion et 
de prévention.  

5. Faire place à la participation de 
bénévoles venant des familles et du 
milieu  
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ANNEXE 2 

 

 

 

GUIDE ALIMENTAIRE CANADIEN POUR MANGER SAINEMENT 

 

 

SANTÉ CANADA 

 



Bien manger
avec le

Guidealimentaire
canadien

  














